
Engagements, promesses et
idées sur la manière de conduire
les destinées de cette nouvelle for-
mation politique, ont été explici-
tées par les trois dirigeants poli-
tiques. Il s’agit entre autres des
destinées politiques du pays et de
l’avenir de tout un peuple. 
Chacun a donné sa vision de

ce que devrait être la gestion du
pays au plan politique, écono-
mique et social. Particulièrement
en période de crise et à l’heure où
tous les dangers et risques sont
présents. Chacun, à sa manière, a
abordé ces trois questions pour
souligner toute sa disponibilité et

ceux des membres de l’UPJE à
participer à plus de progrès dans
le développement, à plus de justi-
ce en ce qui concerne la conduite
des affaires dans le pays et surtout
à l’édification d’une Algérie forte et
prospère. «L’union pour nous est
plus importante que les élections»,
a martelé Abdallah Djaballah citant
au passage des versets du Coran
où l’union des croyants est impo-
sée. Le même intervenant n’a pas
manqué à chaque fois de revenir
sur cet aspect. Il a également
lancé des appels pour un engage-
ment politique plus important que
celui enregistré jusqu’ici.  

Pour celui qui fut l’homme fort
du Parti de la justice et le dévelop-
pement et qui a décidé de s’allier
aux deux autres partis pour créer
l’Union qui les a réunis hier à
Annaba, la justice est devenue un
simple slogan dans notre pays ;
«chacun d’entre vous doit être un
exemple de probité et de désinté-
ressement dans la conduite des
affaires du pays».
Sur sa lancée, Abdallah

Djaballah n’a pas manqué de tirer
à boulets rouges sur la méthode
de gestion de l’Algérie tant au plan
politique, économique que social.
Mostefa Belmahdi, qui a été lon-
guement applaudi, s’est attardé
sur la question de la  participation
de la femme dans le développe-
ment du pays. Citant des versets
du  Coran, ce responsable a esti-
mé : «Il est indispensable de per-
mettre à l’élément féminin de parti-

ciper directement au développe-
ment du pays.» Abordant la ques-
tion des dangers qui guettent
l’Algérie, notamment les opéra-
tions de déstabilisation, cet orateur
a insisté sur la vigilance à tout ins-
tant et dans tous les domaines des
Algériens. 
Lors de ce meeting organisé en

après-midi d’hier, les attentes du
public des deux sexes étaient
nombreuses. Il a été question
d’espoirs que représentent les pro-
chaines élections législatives.
Et comme s’il les avait enten-

dus, Mostefa Belmahdi leur a
répondu : «Notre participation aux
prochaines élections est une
garantie à même de permettre au
pays d’éviter le chaos. Nous ne
représentons aucun danger pour
les autres. Nous espérons que le
pouvoir ne renonce pas à ses
engagements de transparence et

d’équité ». L’avertissement est
clair. Le message semble avoir été
bien entendu à l’écoute des
applaudissements ayant suivi
cette déclaration. C’est dans le
même ordre d’idées qu’était inter-
venu Ali Hafdallah représentant le
mouvement Nahda quelques
minutes auparavant. «Les pro-
chaines élections législatives sont
une occasion pour le pouvoir de
démontrer sa volonté d’instaurer
une véritable démocratie. 
L’équité dans la distribution des

richesses du pays doit être de
mise pour l’ensemble des régions
du pays», devait marteler ce cadre
du parti Nahda, intervenu  au lieu
et place du président de ce parti. 
Ce dernier aurait été empêché

en raison du meeting qu’il avait
animé à Tébessa pour le compte
de l’UPJE. 

A. Bouacha

Le Soir
d’Algérie Actualité

Les trois leaders de l’Union pour le progrès, la justice et
l’édification (UPJE) Abdallah Djaballah,  Mostefa Belmahdi
et Ali Hafdallah, ce dernier représentant le parti Nahda,
étaient à Annaba hier. Précisément au théâtre Azzedine-
Medjoubi où les attendaient plusieurs centaines de
cadres, militants et sympathisants de l’UPJE.
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AMAR GHOUL À BOUDOUAOU

Le TAJ s’investit dans le sport pour mobiliser son électorat
L’orateur a commencé son dis-

cours  par rendre longuement hom-
mage aux sportifs avant d’argumen-
ter  cette démarche en direction des
jeunes. «A travers la création de ce
Conseil, nous voulons lancer un
message  pour dire que le sport est
un moyen de lutte contre  toute forme
de  violence dans les espaces
publics. Le sport est un moyen de
lutte contre les idées destructrices.  
Le sport est un élément de sages-

se, de tolérance, de cohabitation,
d’unité et de sécurité. Le sport n’a
pas d’âge. Tout le monde est concer-
né», dira-t-il devant un auditoire com-
posé en majorité   de jeunes et
d’adolescents mobilisés par les
associations sportives de la ville de
Boudouaou.  Selon Ghoul,  le sport
doit mieux s’organiser pour repré-
senter dignement l’Algérie dans les
arènes mondiales.
En fait, au vu des moyens

humains et matériels mobilisés, en
un laps de temps très court, pour
cette tâche, ne craint-il pas de
mettre, son parti en porte à faux avec
la loi, notamment celle régissant  le

fonctionnement des associations ?
Telle est la question  que nous lui
avons adressée à la fin de ce mee-
ting. «Ce n’est pas des instances qui
intégreront ce Conseil. Ce sont des
personnes qui n’ont pas d’attache

dans les associations ou ceux qui
font partie d’associations. Par
ailleurs, tout citoyen a le droit de
s’inscrire dans une structure poli-
tique», dira-t-il tentant de rassurer les
futurs adhérents de cette nouvelle
structure qui sera essaimée au
niveau national. Dans son interven-
tion, le chef du TAJ a abordé plu-
sieurs sujets particulièrement celui

lié aux élections. S’adressant aux
autres partis politiques qui concour-
ront   aux prochains scrutins, Ghoul
leur donne un conseil sur le choix de
compétence afin d’encourager les
citoyens à participer massivement au
vote. «Nous voulons un Parlement
fiable, avec un bon niveau et un nou-
veau visage, pas un Parlement
comme les prédécesseurs. Nous

appelons les partis politiques qui par-
ticiperont aux  prochaines élections
à choisir leurs meilleures  compé-
tences  à la hauteur de leur mission
de législateurs.» Le numéro un du
TAJ espère que la concurrence entre
partis politiques et candidats se fera
sur la base de programmes et d’idée
et de manière civilisée. 

Abachi L.

La création, sous l’égide du TAJ, d’un Conseil de wilaya pour
le sport est le motif  de la venue de Amar Ghoul à Boudouaou,
dans le centre de la wilaya de Boumerdès,  où il en outre animé
un meeting.

COLLOQUE DE LA FONDATION AMIROUCHE SUR L’OPÉRATION OISEAU BLEU OU FORCE «K»

Plaidoyer pour la réhabilitation de faits d’armes
glorieux des maquisards de la wilaya III

L’opération «Oiseau bleu»
ou force «K» a fait l’objet dans
la journée d’hier, samedi, d’une
rencontre organisée, au Musée
du Moudjahed de Tizi Ouzou
par la Fondation Colonel
Amirouche.
De nombreux anciens moudjahidine

et membres de l’ALN, à l’image M. Saïd
Chikimi,  devenu à l’indépendance un
haut cadre de l’Etat et notamment wali,
Ferrat,  le commandant Azzedine, ainsi
que Me Ali Yahia Abdenour (témoignage
vidéo)  ont été conviés à parler de l’un
des épisodes les plus marquants de la
révolution et qui reste méconnu pour ne
pas dire escamoté  car peu ou prou
documenté et étudié  par les historiens.
Devant la quasi-absence de témoi-

gnages vivants sur les événements,  il y
a comme une déception de la part de
quelques citoyens  venus nombreux
pour être édifiés et en savoir un peu
plus sur ce que les rares historiens qui
ont abordé le sujet ont qualifié d’échec
cuisant subi par Soustelle et ses colla-
borateurs du 3e Bureau qui croyaient
avoir monté de main de maître  une
opération qui rentrait dans la stratégie
de pacification de l’Algérie en levant
des contre maquis de la Révolution
algérienne, à la manière de ceux
fomentés  contre la guérilla vietnamien-
ne ; ils  finiront par être pris  à leur
propre piège.  
Sans minimiser  de leur véracité et

de leur pertinence, les témoins qui ont
été invités à livrer leur connaissance
des faits ont eu l’honnêteté  de recon-
naître  qu’ils n’ont pas été  des témoins
directs  et impliqués dans ces événe-
ments.
C’est le cas de M. Said Chikimi,

ancien maquisard qui était à l’époque
des faits,  membre  des réseaux de ren-
seignements de l’ALN dans la région
d’Azazga,  qui dit avoir connu ceux  qui
formaient le noyau agissant  de cette
opération, à l’exemple d’Achiche Tahar,

Ahmed Zaidat, S.  Mahlal et  d’autres, a
avoué avoir «vécu ces événements à
leur périphérie».  Son récit et ceux
livrés par d’autres témoins n’ont évo-
qué l’Opération Oiseau bleu et le ter-
rible sort  réservé  à certains  de  ses
acteurs comme Achiche Tahar, Ahmed
Zaidat qui furent assassinés par leurs
pairs  que par la marge, c'est-à-dire en
recourant  à des témoignages qui leur
ont été rapportés ou à des références
livresques. 
Tant et si bien que le président  de

la Fondation colonel Amirouche  inter-
viendra pour demander plus d’éclairage
de la part de ses invités sur des événe-
ments  qui restent peu documentés et
étudiés et  ignorés des manuels sco-
laires et de l’histoire officielle. Une
situation déplorée par le secrétaire
général de la FCA pour qui  s’est

demandé avec beaucoup de regrets
pourquoi l’Algérie officielle  fait-elle
l’économie  de la connaissance de la
vérité sur une opération héroïque des
maquisards de la Wilaya III qui a rame-
né armes et argent à la Révolution
algérienne.
«L’Algérie fait comme si elle ne veut

pas humilier la France. Rien n’est fait
pour réhabiliter l’Opération oiseau bleu
qui est éludée des manuels d’histoire
enseignée dans nos écoles», dira le
jeune dirigeant de l’organisation. Un
travail de mémoire et des témoignages
ou tout autre récités ou archives doi-
vent  être  réunis pour servir de corpus
pour les historiens qui auront à élucider
les fils ténus de cette affaire.  
Durant cette rencontre, il a été

beaucoup question de la réhabilitation
de  Achiche Tahar, l’un des acteurs prin-

cipaux de ces événements, en servant
de relais auprès  des maquisards de la
Wilaya III historique de la proposition
qui lui a été faite par le Ousmer,  com-
missaire de la PRG, celui-là même  qui
a été missionné par Soustelle pour
recruter des éléments pour la formation
de «la Force K».  Chikimi Mohand Saïd,
se fera un fervent défenseur de la
mémoire de  celui qui a été discriminé
et qui n’a pas eu  la reconnaissance
qu’il mérite au même titre que les
autres acteurs  qui ont part à cette opé-
ration. 
«Pourquoi l’Algérie indépendante a

réhabilité Zaidat Ahmed et l’ex-commis-
saire Ousmer, décoré et intégré dans la
police nationale et a dénié la même
reconnaissance à Achiche Tahar» plai-
dera l’auteur de Un rebelle dans la ville. 

S.A.M.

POLITIQUE
Naissance d’un nouveau parti autonomiste en Kabylie

LUTTE
ANTITERRORISTE

Un terroriste
abattu hier à Jijel 
Un terroriste a été abattu hier

dans la commune de Ziama
Mansouria, wilaya de Jijel, par un
détachement de l'Armée nationale
populaire, indique un communiqué
du ministère de la Défense nationale
(MDN). «Dans le cadre de la lutte
antiterroriste, un détachement de
l'Armée nationale populaire relevant
du secteur opérationnel de Jijel (5e
Région militaire) a abattu un terroris-
te, ce matin du 25 février 2017, suite
à une opération de fouille et de ratis-
sage, menée près de la Mechta de
Hedabla, commune de Ziama
Mansouria», précise la même sour-
ce. «Cette opération, qui est toujours
en cours, s'est soldée par la récupé-
ration d'un fusil semi-automatique de
type Simonov, d'une grenade et
d'une quantité de munitions», sou-
ligne le MDN. 

(APS)

«Pour la  Kabylie autonome
dans une Algérie plurielle et
démocratique», c’est le credo
du Rassemblement  pour la
Kabylie, RPK.
Le nouveau parti dont la proclama-

tion a été faite à  l’issue de la conven-
tion politique  tenue le 24 février 2017 à
Arous, dans la commune d’Aït
Oumalou. La création de ce mouve-
ment est  de l’initiative d’un groupe  de
militants autonomistes kabyles venus
de toutes les localités de la Kabylie et
de l’émigration qui se démarquent du
mouvement de Ferhat M’henni, par le
rejet de l’initiative indépendantiste de
ce dernier. De nombreuses préconisa-
tions sont avancées dans la résolution
politique adoptée à l’issue de leur
convention. Les initiateurs du
Rassemblement pour la Kabylie (RPK)
revendiquent  la reconnaissance
constitutionnelle d’un  statut politique
particulier  de la Kabylie tel que défini

par  les textes fondateurs du RPK où
sont réaffirmées la nécessité de la
redéfinition de la nation algérienne
dans une vision multi-culturaliste et la
refondation  de l’Etat algérien qui doit
en être l’émanation. Le RPK se veut un
lieu de rassemblement pour tous les
Kabyles qui partagent le projet d’une
large autonomie politique de la Kabylie
dans une Algérie plurielle et démocra-
tique. Le mouvement  a pour objectif
politique la reconnaissance, par l’Etat
algérien,  d’un statut particulier  de la
Kabylie  qui lui permettra de se doter
d’institutions propres dont  un
Parlement et un gouvernement régio-
nal.
Le RPK usera  de tous les instru-

ments juridiques internationaux, ratifiés
par l’Etat algérien, pour faire  valoir
son droit à une existence légale. Il se
fixe pour priorité la sauvegarde  de
l’identité kabyle et la promotion et le
développement de la langue et de la
culture kabyle, à travers des  politiques

qui relèveront de la compétence exclu-
sive  des institutions de la Kabylie. En
outre, le RPK se veut un mouvement
démocratique  qui récuse l’usage de la
violence sous toutes ses formes et  ins-
crit ses actions dans le prolongement
de toutes les luttes identitaires et
démocratiques engagées avant et
après le printemps berbère de 1980. Il
s’inscrit dans le combat amazigh et
participera  de manière active au ras-
semblement de tous les militants du
combat amazigh en Algérie et dans
toute l’Afrique du Nord. 
Il prêtera main forte à toutes les

actions qui seront engagées pour la
démocratie, la modernité et les Droits
de l’homme en Algérie. Les initiateurs
de ce parti coordonnés par Hamou
Boumedine, un ex-militant du RCD
annoncent qu’une direction politique a
été installée et  a été chargée de pré-
parer les assises du mouvement dont
ils viennent de proclamer la naissance.

S. A. M.


